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Préambule : BUDGET 2026 - DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 
 

 

Conformément à l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, dans les 

communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai 

de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 

engagements pluriannuels, ainsi que sur la structure et la gestion de la dette.  

Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le 

règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8 du CGCT. Il est pris acte de ce débat par une 

délibération spécifique. 

En application de la loi NOTRe et du décret n° 2016-841 du 24 juin 2016, dans les communes 

de plus de 10 000 habitants, le rapport doit comporter, en outre, une présentation de la 

structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. Il indique notamment l'évolution 

prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel des rémunérations, des avantages 

en nature et du temps de travail.  

Il est transmis au représentant de l'Etat dans le département. L’article L 2313-1 du CGCT 

prévoit que le rapport adressé au conseil municipal (Rapport d’Orientation Budgétaire) à 

l'occasion du débat sur les orientations budgétaires, conformément à l'article L 2121-12, est 

mis en ligne sur le site internet de la collectivité après l'adoption de la délibération à laquelle il 

se rapporte. 

 

 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031066584&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20160302&fastPos=1&fastReqId=131358708&oldAction=rechCodeArticle
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1. Un contexte économique, financier et politique incertain 

1.1 Une croissance mondiale atone et une économie française en demi-teinte 

Après le rebond marqué de l’activité en 2021 et 2022, la croissance mondiale a 

progressivement ralenti sous l’effet du resserrement monétaire et du maintien de prix 

énergétiques élevés. Les prévisions de l’OCDE et du FMI confirment cette tendance : la 

croissance mondiale, qui s’élevait à 3,3 % en 2024, devrait ralentir à 2,9 % en 2025 et 2026, 

un niveau inférieur à la moyenne observée avant la crise sanitaire. 

Les trajectoires européennes demeurent contrastées : l’Allemagne reste pénalisée par la 

hausse des coûts de l’énergie et par les tensions industrielles, tandis que l’Espagne bénéficie 

encore du dynamisme de son secteur touristique et de l’apport des fonds européens.  

Hors zone euro, les États-Unis voient leur croissance ralentir fortement (de 2,8 % en 2024 à 

1,4 % en 2025), tandis que la Chine et l’Inde demeurent des moteurs, bien que la croissance 

chinoise s’essouffle (4,3 % attendus en 2026, contre 5,4 % en 2023). 

À ces fragilités conjoncturelles s’ajoute une instabilité accrue des échanges internationaux. La 

hausse des tarifs douaniers et les tensions commerciales pèsent sur le commerce mondial : 

l’Organisation mondiale du commerce (OMC) n’anticipe qu’une croissance des échanges de 

0,9 % en 2025, avant un léger rebond à 1,8 % en 2026. Ces perspectives, incertaines et 

marquées par une volatilité accrue des marchés, renforcent le climat d’incertitude économique 

à moyen terme. 

 

         
    Source : PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES DE L’OCDE, VOLUME 2025 

Dans ce contexte international marqué par un ralentissement général et des tensions 

commerciales, l’économie française affiche un rythme de progression limité. Selon la Banque 

de France, le produit intérieur brut progresserait de +0,6 % en 2025 et de +1 % en 2026. 

Cette trajectoire, légèrement inférieure à la moyenne de la zone euro, reflète la fragilité 

structurelle de l’économie française. Le déficit commercial conserve un niveau important, et 

sera pénalisé par le coût élevé des importations énergétiques et par la hausse des tarifs 
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douaniers américains. L’investissement privé demeure contraint par des conditions de 

financement resserrées et par un climat d’incertitude durable sur les marchés mondiaux. 

Si une reprise plus soutenue est attendue à partir de 2027, la croissance française reste à ce 

stade en deçà de son potentiel de long terme, confirmant un positionnement dans la moyenne 

basse de la zone euro et une dépendance accrue aux aléas conjoncturels extérieurs. 

 
1.2 Une inflation sous contrôle mais aux effets persistants 

La poussée inflationniste déclenchée par la crise énergétique et la guerre en Ukraine s’est 

progressivement estompée.  

En France, l’inflation est revenue sous le seuil de 2 % à l’été 2025, en ligne avec l’objectif 

poursuivi par la Banque centrale européenne. Pour l’ensemble de l’année 2025, l’INSEE et la 

Banque de France anticipent une inflation moyenne d’environ +1 %, qui remonterait à +1,4 % 

en 2026. 

 

 

 
 
Cette normalisation constitue un signal positif pour l’économie, mais les effets passés de 

l’inflation continuent de peser sur les budgets locaux : les revalorisations successives du point 

d’indice en 2022 et 2023, la hausse durable des coûts salariaux, ainsi que le renchérissement 

des travaux publics et de l’énergie. Ces charges supplémentaires, désormais structurelles, ont 

réduit les marges de manœuvre financières des collectivités. 

1.3 Des taux d’intérêt durablement élevés, un coût accru pour la dette publique et locale 

Le retournement du cycle monétaire engagé en 2022 a profondément modifié l’environnement 

financier. Afin de contenir l’inflation, la Banque centrale européenne a porté ses taux directeurs 

à un niveau inédit depuis la création de l’euro. Le taux de dépôt, qui était négatif en 2021, a 

culminé à 4 % en 2023 avant de refluer progressivement vers 3 % fin 2024. Les marchés 

anticipent un retour autour de 2 % en 2025, sous réserve d’une conjoncture stable. 

Les taux longs demeurent cependant à un niveau supérieur à celui observé avant la crise 

inflationniste, autour de 3 % pour l’OAT à 10 ans. Cette prime de risque reflète à la fois 

l’importance du déficit et de la dette publics en France, ainsi que l’incertitude budgétaire 

nationale. Pour l’État comme pour les collectivités, il en résulte un financement plus coûteux, 

réduisant les capacités de financement bancaires. 
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1.4 Les dynamiques récentes des finances locales 

Le dernier rapport de la Cour des comptes souligne une situation contrastée des finances 

locales françaises.  

En 2024, les recettes se sont établies à 258,2 Mds €, en progression de +2,7 % par rapport à 

2023, contre +3,4 % l’année précédente. Cette décélération s’explique principalement par le 

ralentissement de la dynamique fiscale. D’un côté, les impôts directs ont continué de croître, 

portés par la revalorisation des bases indexées sur l’inflation (0.8 % pour 2026 ; 1,7% en 2025 

+3,9 % en 2024 après +7,1 % en 2023). De l’autre, la TVA, qui constitue la principale recette 

fiscale des EPCI, est demeurée quasi stable en 2024, freinant ainsi la progression globale des 

recettes. 

Les dépenses, quant à elles, poursuivent une dynamique plus soutenue. Elles atteignent 220 

Mds € en 2024, en hausse de +4,1 % sur un an. Le bloc communal enregistre la progression 

la plus marquée (+4,8 %), tirée avant tout par la hausse de la masse salariale. Les charges 

de personnel représentent le premier poste budgétaire des communes. 

Cette évolution divergente entre recettes et dépenses fragilise l’épargne des collectivités. Le 

taux moyen d’épargne brute s’élève à 14,6 % en 2024, en baisse de -7,5 % par rapport à 2023, 

soit une perte globale estimée à 1,8 Md €, pour un montant total de 37,7 Mds €. L’épargne 

nette s’établit à 20,7 Mds €, en recul de -8,9 %. 

Malgré ce repli, l’investissement reste dynamique. Celui-ci est porté par plusieurs facteurs : le 

cycle électoral, le financement de la transition énergétique et écologique, ainsi que les 

compétences nouvelles, en particulier dans le domaine des transports pour les régions.  

Toutefois, la progression des recettes d’investissement demeure insuffisante pour couvrir la 

croissance des dépenses d’équipement. Le taux d’autofinancement chute de manière notable, 

passant de 76,4 % en 2022 à 64 % en 2024. Pour combler cet écart, les collectivités ont eu 

recours à un endettement accru, portant l’encours de dette à 194,5 Mds € en 2024. La capacité 

moyenne de désendettement reste néanmoins contenue à 5,2 ans, niveau globalement 

maîtrisé mais qui masque des disparités importantes. 

Ces disparités sont particulièrement visibles entre strates de collectivités. Les communes 

affichent un taux d’épargne brute de 14,8 %, tandis que celui des EPCI atteint 19,7 %. 

Toutefois, au sein du bloc communal, le nombre de collectivités présentant une épargne nette 

négative et une capacité de désendettement supérieure à 12 ans est en augmentation. 

Globalement, la situation du bloc communal demeure favorable, mais certains signaux 

appellent à la vigilance. 

À compter de 2026, les collectivités locales seront davantage sollicitées dans le cadre de 

l’effort de redressement des finances publiques. Outre la stabilisation annoncée des concours 

financiers de l’État (hors péréquation), plusieurs mécanismes risquent de peser sur leurs 

équilibres budgétaires.                                         

  

 

 



Janvier 2026 
 

8 
 

2.  Le projet de loi de finances pour 2026 

Le Gouvernement Lecornu II a déposé, le 14 octobre 2025, au bureau de l’Assemblée 

nationale, le projet de loi de finances pour 2026. 

Le texte retient une hypothèse de croissance de 1 % du PIB, qui a été jugée optimiste par le 

Haut Conseil des finances publiques. Le PLF prévoit un déficit de -4,7 % du PIB, tout en 

conservant l’objectif d’un retour à un déficit inférieur à 3 % du PIB, conformément aux critères 

de Maastricht, à horizon 2029. 

L’effort de maîtrise du déficit public demandé aux collectivités locales atteindrait environ 

5 Md€. Un chiffrage contesté par l’Association des maires de France, qui estime la ponction à 

plus de 8 Md€.  

Le Gouvernement souligne que les dépenses des collectivités ont ralenti en 2025 mais ont 

continué à augmenter plus vite que l’inflation (+2,2 %). Il entend donc freiner les dépenses des 

collectivités, qui représentent 20 % de la dépense publique, même si leur part dans le déficit 

et l’endettement de la France reste faible. 

Le Premier ministre a annoncé renoncer à la procédure de l’article 49.3 de la Constitution, 

laissant au débat parlementaire le soin d’amender et d’enrichir le projet de loi de finances.  

 Après l’avoir largement remanié, le Sénat a approuvé, mi-décembre, en première lecture, sa 

version du projet de loi de finances (PLF) pour 2026. Une mouture plus favorable pour les 

collectivités que le texte initial, mais qui leur impose toujours de participer à l’effort de 

redressement des comptes publics du pays.  

Après l’échec de la commission mixte paritaire (CMP) et l’impossibilité d’achever l’examen du 

budget avant le 31 décembre, les parlementaires se sont résolus à adopter une nouvelle loi 

spéciale avant le passage à l’année 2026.  

L’objectif, assurer provisoirement la continuité de l'État et maintenir une certaine stabilité en 

attendant la reprise, ce jeudi, des débats sur le projet de loi de finances (PLF) pour 2026, en 

deuxième lecture.  

Cette loi spéciale doit ainsi permettre de faire la transition entre 2025 et 2026 en empêchant 

la paralysie budgétaire et en évitant un « shutdown ». Elle comporte trois articles qui visent 

simplement à autoriser le gouvernement à percevoir les ressources et impôts existants, à 

reconduire les prélèvements sur les recettes de l’État au profit des collectivités territoriales en 

vigueur en 2025 ainsi qu’à permettre à l’État d’emprunter jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi 

de finances pour 2026. 

Les propositions suivantes présentées sont donc plus qu’incertaines :  

> Gel de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) et renforcement de la 

péréquation 

En 2026, le montant de l’enveloppe globale de la DGF serait maintenu à son niveau de 2025, 

à périmètre constant, après trois années consécutives d’augmentation (+790 M€ entre 2023 

et 2025).  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053173986
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Le PLF prévoit une hausse des dotations de péréquation financée par une baisse de la 

Dotation forfaitaire (DF). La Dotation de solidarité rurale (DSR) serait abondée de +150 M€ 

et la Dotation de solidarité urbaine (DSU) de +140 M€. La Dotation d’intercommunalité 

augmenterait de +90 M€. 

Concrètement, les communes et les EPCI verraient diminuer respectivement leur attribution 

de Dotation forfaitaire et de Dotation de compensation dans les proportions constatées en 

2025.  

Le PLF prévoit aussi un changement dans les modalités de versement des dotations. Dans 

l’attente de la notification des attributions individuelles de l’année en cours, le PLF prévoit que 

ces acomptes soient versés par douzièmes, sur la base du dernier arrêté ministériel de 

notification de la DGF connu. 

Concrètement avec la loi spéciale, les collectivités percevront donc bien, dès janvier, leur DGF 

sur la base de son montant global et des règles d’attribution de l’année 2025.  

> Minoration des variables d’ajustement (DCRTP) 

Le mécanisme de minoration des variables d’ajustement se poursuivra en 2026. En 2025, la 

minoration s’élevait à 487 M€. Le PLF 2026 prévoit une baisse des compensations de 527 M€.  

Concrètement, la Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 

(DCRTP) serait minorée au prorata des recettes réelles de fonctionnement de la collectivité 

bénéficiaire, dans une proportion qui devrait être équivalente à celle de 2025. 

 

> Diminution de la compensation de l’abattement sur les valeurs locatives industrielles 

La loi de finances pour 2021, à l’issue de la crise sanitaire, a réduit de 50 % les valeurs 

locatives de taxe foncière sur les propriétés bâties et de cotisation foncière des entreprises 

pour les établissements industriels. 

Une compensation intégrale des pertes fiscales des collectivités locales concernées a alors 

été instaurée, financée par un prélèvement sur les recettes de l’État (PSR). 

Le projet de loi de finances propose de réduire de 25 % cette allocation compensatrice dont 

le dynamisme pèse sur les finances de l’Etat. Cette mesure impacterait surtout, à l’instar de la 

diminution de la DCRTP, les territoires industrialisés.  

> Réforme du FCTVA et décalage de son versement pour les EPCI 

Le PLF prévoit de recentrer l’assiette des dépenses éligibles au Fonds de compensation de la 

TVA (FCTVA) uniquement sur les dépenses d’investissement. Seraient désormais exclues, 

les dépenses de fonctionnement relevant de l’entretien des bâtiments publics et de la voirie, 

de l’entretien des réseaux payés depuis 2020 et des prestations relevant de l'informatique en 

nuage. 

A contrario, les dépenses d’aménagement intégrant le patrimoine public et la participation des 

collectivités au capital de SPLA-IN (sociétés publiques locales d’intérêt national) seraient 

désormais éligibles. En cas de catastrophe naturelle, l’attribution du FCTVA en année 

courante serait garantie. 
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Le projet de loi de finances propose également que les versements du FCTVA 

interviennent l’année suivant la dépense et non plus l’année de la dépense. Cette 

modification ne concernerait pas les communes nouvelles. 

Concrètement, pour les EPCI, les versements de FCTVA pour les investissements réalisés en 

2026 seraient effectifs en 2027.  L’année 2026 serait donc une année blanche au titre du 

FCTVA pour les groupements de commune.  

La loi spéciale permet de ne pas modifier les règles du fonds de compensation pour la taxe 

sur la valeur ajoutée (FCTVA) 

> Gel des fractions de TVA 

Le PLF prévoit que l’évolution des fractions de TVA soit désormais fonction du taux d’inflation 

et non plus de la dynamique nationale de la TVA. En revanche, en cas de baisse de la TVA, 

les collectivités bénéficieraient d’une garantie de stabilité. 

Au titre de l’exercice 2026, étant donnée la baisse anticipée des recettes de TVA en 2025, les 

fractions de TVA versées aux EPCI en compensation de la taxe foncière (TF) et de la cotisation 

sur la valeur ajoutée (CVAE) seraient donc une nouvelle fois stables.  

> Correction de l’abattement sur les terres agricoles en matière de taxe foncière sur les 

propriétés non bâties  

La loi de finances pour 2025 a élevé de 20 % à 30 % l’abattement applicable aux terres 

agricoles en matière de taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB). Le 

Gouvernement, prenant en compte la perte de recette substantielle que représente cette 

mesure pour les communes rurales, propose d’augmenter de 50 % la compensation de cet 

abattement. 

 

> Verdissement de la fiscalité sur les déchets 

La fiscalité environnementale serait renforcée via : 

• L’application d’un taux unique de TVA à 5,5 % sur tous les services de collecte et de 

traitement des déchets y compris ceux effectués par les collectivités ; 

• Une hausse progressive de la TGAP de 10 % par an sur l’enfouissement et une 

hausse de la TGAP sur l’incinération sans valorisation énergétique ; 

• L’introduction d’un impôt de répartition sur les éco-organismes en fonction du 

plastique non recyclé mis sur le marché (30 €/tonne).  

> Création du Fonds d’investissement pour les territoires (FIT) 

Le Gouvernement propose de fusionner la Dotation d’équipement des territoires ruraux 

(DETR), la Dotation politique de la ville (DPV) et la Dotation de soutien à l’investissement local 

(DSIL) au sein d’une nouvelle dotation : le Fonds d’investissement pour les territoires (FIT). 

La création de ce fonds unique, dont l’attribution est, comme pour la DETR, confiée au préfet 

de département vise à simplifier l’accès aux dotations et à unifier les procédures et le cadre 
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juridique. Sont ciblés les communes et les EPCI ruraux, les communes et EPCI ultramarins et 

les communes et EPCI avec une forte population en quartiers prioritaires de la politique de la 

ville (QPV).  

Le FIT serait structuré en trois fractions après qu’une quote-part ait été prélevée au bénéfice 

des territoires ultras marins qui elle-même sera divisée entre les collectivités prévues à l’article 

73 de la Constitution et celles prévues à l’article 74. 

La mise en œuvre de ce nouveau fonds se traduirait par une forte stabilité des enveloppes 

entre départements, les enveloppes calculées pour chaque département ne pouvant pas 

diminuer ou augmenter de plus de 3 %. Toutes les collectivités éligibles à la DETR ou à la 

DPV en 2025 seraient éligibles au FIT en 2026. 

> Poursuite de l’augmentation du taux de cotisation de la Caisse nationale des retraites 

des agents des collectivités locales (CNRACL) 

Il est important de préciser que le décret n° 2025-86 du 30 janvier 2025 relatif au taux de 

cotisations vieillesse des employeurs des agents affiliés à la Caisse nationale de retraites des 

agents des collectivités locales continuera de s’appliquer en 2026. 

Il prévoit une nouvelle hausse de 3 points du taux employeur (de 34,65 % à 37,65 %), après 

celle intervenue en 2025 et avant de nouvelles hausses en 2027 puis 2028. Entre le 1er janvier 

2025 et le 1er janvier 2028, le taux aura donc augmenté de 12 points, passant de 31,65 % à 

43,65 %. Cette mesure représente un impact majeur sur les budgets de l’ensemble des 

collectivités locales. 

> GEL du point d’indice 

Le ministre délégué chargé de la Fonction publique a confirmé le maintien du gel du point 

d'indice en 2026 ; Après avoir été augmenté de 3,5 % en 2022 et de 1,5 % en 2023, le point 

d'indice sera à nouveau gelé pour la troisième année consécutive. 

 

> Revalorisation forfaitaire des valeurs locatives cadastrales 

Hors PLF, il est rappelé que chaque année, l’indexation des valeurs locatives cadastrales, 

prévue à l’article 1518 bis du CGI, est calculée sur la base de l’évolution de l’Indice des prix à 

la consommation harmonisé (IPCH) constatée de novembre à novembre. Elle est estimée 

aujourd’hui à + 0,8 %. 
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3. LE CONTEXTE LOCAL DE L’ELABORATION DU BUDGET 2026 
3.1. 2026 : Année électorale 

Les élections municipales auront lieu les 15 et 22 mars 2026. Elles amèneront le 
renouvellement des 23 sièges qui composent le Conseil municipal de la Commune. Le choix 
de la Municipalité en place a été de proposer au Conseil municipal le vote d’un Budget Primitif 
avant cette échéance. Ce qui correspond par ailleurs à la pratique courante en place depuis 
plusieurs années. Le vote d’un BP en février de l’année en cours permet une meilleure 
continuité de service et l’engagement de projets d’investissement avant le printemps. Ce qui 
dégage du temps pour la préparation de la saison touristique pour les services municipaux. 

Les actions et projets proposés à l’inscription dans ce Budget seront donc pour l’essentiel 
basés sur la prolongation des démarches précédemment engagées. 

Le nouveau Conseil municipal issu des urnes aura la possibilité d’amender ce Budget, 
document de prévision et d’autorisation, au cours de l’exercice comptable par des Décisions 
modificatives. 

3.2. Poursuivre les efforts dans le sens de la sobriété énergétique 

Au cours des précédents exercices, la Commune s’est engagée dans une démarche de 
maîtrise de ses dépenses énergétiques en agissant sur les éclairages publics et en intervenant 
sur le patrimoine bâti (études thermiques, mesures d’isolation et gestion du patrimoine).  

L’arrivée d’un nouveau Directeur des Services techniques en décembre 2024 et le 
déploiement de nouveaux moyens humains au sein du service Aménagement du territoire au 
cours de l’année 2025 ont permis de relancer la dynamique sur ces enjeux en particulier dans 
les domaines suivants : 

- Rationalisation du parc immobilier et de son usage ; la mise en fonctionnement du 
nouveau Restaurant scolaire permet de poursuivre l’évolution de l’usage des espaces 
des Hortensias. Il faut rappeler que ce Bâtiment avait été identifié comme le plus 
énergivore du parc. Les réflexions se poursuivent sur des solutions permettant d’offrir 
de meilleures conditions pour les activités associatives qui y sont maintenues.  

- L’Etude de faisabilité d’un réseau de chaleur en lien avec Dinan Agglomération et 
soutenu par le fonds chaleur de l’ADEME sur le Centre bourg de St Cast se poursuit. 
Le bureau d’études retenu par la Commune rendra son rapport portant sur la faisabilité 
du dispositif courant janvier 2026. 

- Intégration systématique d’équipements durables et économes dans les projets 
d’investissements : exemple des panneaux solaires sur le toit du nouveau restaurant 
scolaire en fonctionnement depuis fin 2025 et de la chaudière bois au Complexe sportif. 
 

3.3. Engagements pour l’Environnement et la préservation de la Biodiversité 
 

Durant 2025, la collaboration entre le service Aménagement du Territoire et le Service 
Technique de la Commune a permis de faire avancer plusieurs projets dans ces domaines : 
 

- Préservation des dunes : poursuite mise en place de dispositifs de protection des 
massifs dunaires  

- Adaptation des bâtiments communaux pour l'accueil des chauves-souris : projet en lien 
avec l’association CAWA sur l’ancienne usine d’eau de Beaulieu 

- Poursuite de la lutte contre le frelon asiatique en lien avec Dinan Agglomération 
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- Reconnaissance de l’ensemble de la démarche de l’équipe Environnement des 
Services techniques avec le renouvellement du classement Villes et villages fleuris 3 
fleurs 

- Intégration de la gestion Intégrée des Eaux pluviales et de la renaturation des espaces 
publics dans les réflexions sur les projets d’aménagement urbain. 

En 2025, la Commune s’est engagée dans une démarche de lutte contre la pollution lumineuse 
en lien avec le SDE. Chaque année, un programme de remplacement des foyers lumineux 
obsolètes sera inscrit au Budget pour éclairer mieux, juste et durable, par l’engagement de 
réservation de crédits d’environ 80 000 €/an sur 10 ans. 2026 verra cette démarche se 
poursuivre. 

3.4. Les enjeux de la Mobilité  

Pour accompagner l’évolution des pratiques en matière de mobilité, la Commune a engagé un 
plan Velo qui verra une nouvelle tranche se réaliser en 2026 pour permettre aux usagers de 
rejoindre la plage de Pen Guen depuis le quartier des Mielles en toute sécurité. 

En complément, l’installation de mobilier urbain dédié aux usagers des deux roues seront 
programmées : abri vélo, bornes de réparation, support vélo avec possibilité de recharge… 

Pour répondre aux besoins des véhicules électriques, l’installation de bornes de recharge est 
en cours par le SDE. La Commune recherche des solutions complémentaires pour mieux 
répondre aux besoins des usagers et augmenter les possibilités de recharge. 

Enfin, il est proposé d’améliorer les conditions d’utilisation des transports collectifs en 
programmant le renouvellement des abris-voyageurs sur le territoire de la Commune lorsque 
cela est nécessaire. 

En interne, les services engagent systématiquement la réflexion sur l’électrification du parc de 
véhicules en cas de renouvellement, en fonction de l’adaptation de la solution aux besoins 
identifiés.  

3.5. Démocratie participative : Budget participatif 
 

En 2025, la collectivité a poursuivi la dynamique participative et a mis en œuvre la deuxième 
édition du budget participatif à hauteur de 34 000 €. 2026 verra se concrétiser les projets 
retenus dans le cadre de cette démarche, toujours en s’appuyant sur la contribution active des 
habitants :  aménagement d’un parc intergénérationnel au Tertre Rimbourg, protection de la 
dune plage des Quatre-Vaulx, création d’un box de stockage pour petit matériel à Pen Guen.  
 

3.6. Ville active et sportive 

La Commune vient de se voir décerner le label « Ville Active et Sportive » qui récompense les 
actions menées dans le domaine du Sport tant en matière d’investissement sur les 
infrastructures que dans le domaine des animations créées par le Service dédié. 

Le mur d’escalade au Complexe sportif Yves Dumanoir sera installé en janvier 2026 et 
permettra de développer une nouvelle pratique au sein des équipements municipaux. Une 
association est en cours de création par des porteurs de projet locaux. 
 
Le Service des Sports continue à développer de nombreuses activités auprès de différents 
publics : baby gym, périscolaires, Santé Bien-être pour les plus de 60 ans, EHPAD, ainsi que 
le dispositif Cap Détente. 
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En complément, la Commune souhaite soutenir le développement des évènements sportifs 
tout au long de l’année grâce à ses équipements mais aussi en valorisant l’environnement 
local. Cet objectif se traduira dans les propositions de subventions qui seront présentées 
également en février 2026. 
 

3.7. Evènementiel, Culture et Patrimoine 
 
Le projet de Budget 2026 prévoit le maintien des enveloppes budgétaires dédiées à la politique 
événementielle et la prolongation des projets engagés dans ces domaines. 
 
En particulier, des actions seront prévues tout au long de l’année dans les domaines culturels 
et promotion du patrimoine. L’accueil d’un cinéma itinérant sera opérationnel à compter 
d’octobre 2026 grâce à la validation du Conseil municipal du 9 décembre 2025. 
 

3.8. Les relations avec l’Intercommunalité 

Le Conseil Communautaire de Dinan Agglomération a délibéré le 17 novembre dernier et a 
adopté à l’unanimité le principe de l’intégration de la future piscine de Saint-Cast le Guildo 
dans le périmètre des équipements sportifs d’intérêt communautaire. 

Comme validé lors du Conseil Municipal du 10 juin 2025, la Commune prendra à sa charge 
les coûts de démolition de l’ancien équipement et de l’arrière scène de la salle d’Armor et 
mettra à disposition le foncier du projet (parcelle AL 302 partielle) à l’Agglomération sur la base 
du principe fixé par la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 et l’article L 1321-1 du CGCT. 

Les aménagement périphériques, situés en dehors du périmètre du projet, en matière de Voirie 
et Réseaux seront à la charge de la Commune. 

Lors de sa séance du 9 décembre 2025, le Conseil Municipal a validé l’octroi d’un fonds de 
concours à l’Agglomération de 3 m€ sous condition de réalisation d’un projet de centre 
aquatique répondant aux caractéristiques validées par délibération du 10 juin 2025 soit 
Reconstruction en lieu et place d’un Centre Aquatique « sport, apprentissage, loisirs, tourisme 
doté d’une vocation bien-être en eau de mer » conformément aux orientations 
programmatiques définies dans l’étude GECAT. 

Par ailleurs, la Commune a contribué activement à la révision du PLUIH dont le premier arrêt 
est prévu le 16 février 2026. Suite à ce 1ᵉʳ arrêt, une période d'une durée de 3 mois (mars, 
avril, mai) permettra aux communes et partenaires d'émettre un avis pour aboutir ainsi à 
un 2nd arrêt de projet à l’automne 2026 prenant en compte les éventuelles modifications des 
projets communaux.  

L'approbation du PLUiH est toujours envisagée au printemps 2027. 

3.9. Une politique Logement adaptée au contexte local 

En plus du lancement de plusieurs projets en Maîtrise d’Ouvrage directe (Création de 2 
logements dans le cadre de la réhabilitation du Bâtiment Penthièvre), la Commune a engagé 
en 2025 plusieurs autres démarches qui se concrétiseront sur l’exercice 2026 et qui 
contribueront à répondre aux enjeux du Logement dans notre Commune : 

- La cession de l’ancienne Ecole Savary à Kermarrec Promotion pour la création d’un 
projet Logements + Commerces en centre bourg (Délibération du 8/07/2025) 

- L’accompagnement de la création du Lotissement Val d’Arguenon par VIABILIS 
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- Le recensement des meublés de tourisme par la mise en œuvre de l’obligation de 
déclaration de changement d’usage et l’instauration d’un numéro d’enregistrement 
(Délibérations du 10/06/2025 et du 7/10/2025) 

- La demande d’instauration d’un périmètre de servitude de résidence principale 
adressée à Dinan Agglomération dans le cadre de la révision du PLUIH (Délibération 
du 9/12/2025) 

- La poursuite du travail engagé avec le bailleur social NEOTOA sur le devenir du site 
des Hortensias et complément d’aménagement sur les parcelles disponibles de Bel Air 

- L’étude d’opportunité sur le devenir du bâtiment « La Parisienne » en partenariat avec 
l’Etablissement Public Foncier de Bretagne (Délibération du 8/07/2025) 

- La réflexion avec Terre d’Armor Habitat sur la création du nouvel EHPAD (acquisition 
terrain par délibération du 22/01/2025) et sur la mutation du Bâtiment Emeraude 
(délibération du 4/03/2025 instaurant un périmètre d’études). 

En complément, la Commune reste attentive à toute opportunité foncière pouvant présenter 
un potentiel de création de logements. 

   
   

3.10. Evolution des modes de gestion des Services publics locaux 

En 2026, il faudra statuer sur les modalités de gestion des ZMEL et du port du Guildo 
considérant que la concession départementale du Port du Guildo arrivera à échéance au 31 
décembre 2026. 

3.11. La structure budgétaire simplifiée pour une meilleure lisibilité 

En 2017, la reconfiguration de la structure des budgets avait été mise en place pour permettre 
de simplifier la gestion et d’en assurer une meilleure lisibilité. Cette modification a permis dès 
le CA 2021, de bénéficier du recul nécessaire pour établir des points d’analyse rétrospective 
des exercices comptables. 

Pour ce BP 2026, les budgets suivants seront donc proposés au vote de l’Assemblée : 

- Budget Général (Nomenclature M57) 
- Budget ZMEL et Activités portuaires (SPIC –M4) 
- Budget Cuisine Centrale (Service Public à caractère Administratif – M57)  
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4- EVALUATION DES RESULTATS DE L'EXERCICE COMPTABLE 2025 

Les résultats comptables du Budget Général 2025 sont évalués comme suit : 

Tableau 1 – Budget Général : Evaluation des réalisations 2025 (et comparaison N-1, N-2, 

N-3) 

Particularité 2025 : La cession d’immobilisation a été constatée en recettes réelles de fonctionnement 
au Compte 775 pour 668 777 € et impacte donc l’autofinancement. 

FONCTIONNEMENT   

 Estimé 2025 

Au 30122025 

CA 2024 CA 2023 CA 2022 

Dépenses  

Dont écritures ordre 

8 741 108 € 

1 241 156 € 

7 481 010 € 

544 046,69 € 

7 445 890 € 

593 776,27 € 

7 335 319 € 

878 552,35 € 

Recettes 

Dont écritures ordre 

11 225 436 € 

336 600 € 

10 487 247 € 

266 032,73 € 

9 571 940 € 

132 135,39 € 

9 439 059 € 

169 720,22 € 

Résultat 2 484 328 € 3 006 237 € 2 126 050 € 2 103 740 € 

INVESTISSEMENT  

 Estimé 2025 

Au 30122025 

CA 2024 CA 2023 CA 2022 

Dépenses 4 909 065 € 3 236 620 € 4 282 540 € 4 162 163 € 

Recettes 5 293 280 € 3 754 352 € 4 649 611 € 5 038 366 € 

Résultat 384 215 517 732 € 367 071 € 876 203 € 

Report engagement 
dépenses sur n+1 
(hors AP) 

1 214 090 € 2 188 005 € 751 735 € 859 125 € 

Report engagement 
recettes  sur n+1 

 666 843 €    

 
 
 
EVALUATION AUTOFINANCEMENT BRUT et NET 

 Estimé 2025 CA 2024 CA 2023 CA 2022 

Dépenses Réelles 
de Fonctionnement 

7 502 632€ 6 936 962 € 6 852 113 € 6 456 767 € 

Recettes Réelles de 
fonctionnement  

10 967 103 € 10 221 214 € 9 439 804 € 9 269 339 € 

Autofinancement 
brut  

3 464 471 € 3 284 252 € 2 587 691 € 2 812 572 € 

Capital de la dette 
remboursé 

435 258 € 452 845 € 538 695 € 553 466,00 € 

Autofinancement 
net 

3 029 213 € 2 828 826 € 2 048 996 € 2 259 106 € 
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L’épargne brute, représentée en vert sur le graphique ci-dessous, correspond à la différence 

entre les recettes réelles de fonctionnement (courbe bleue) et les dépenses réelles de 

fonctionnement (courbe rouge). Plus l’écart entre ces deux courbes est important, plus la 

collectivité dégage une capacité d’autofinancement. Cette épargne brute lui permet de 

rembourser sa dette sereinement, de financer une partie de ses investissements sans recourir 

à l’emprunt, et d’alimenter sa trésorerie. 

À l’inverse, lorsque les deux courbes se croisent ou tendent fortement à se rapprocher, un « 

effet ciseaux » se produit. Celui-ci peut entraîner une situation critique pour la collectivité : 

sans épargne brute, elle ne peut plus rembourser sa dette, ni autofinancer ses 

investissements, ce qui l’expose à un risque d’insolvabilité. 

 

Tableau 2-1 – Budget Général Section Fonctionnement : Evaluation des dépenses 

réelles 2025 par chapitre 

 

Chapitre 

 
Réalisé 2025 
Au 30/12/2025  Réalisé 2024  

 Ecart valeurs 
2025/2024  

Dépenses Réelles de FONCT 
 

7 502 631,27 6 936 962.87  565 668,40    

011 - Charges à caractère 
général 

 
1 764 264,00   1 617 765.07      146 498,93    

012 - Charges de personnel et 
frais assimilés 

 
3 357 789,00   3 057 845.87      299 943,13    

014 - Atténuations de produits 986 472,00       995 825,00  -       9 353,00    
65 - Autres charges de gestion 
courante 

 
537 672,00       494 357,58        43 315,05    

66 - Charges financières 752 027.07       770 840,93  -     18 813,86    

67 - Charges spécifiques 949.20             137,10              812,10    
68 - Dotations aux provisions et 
dépréciations 

 
103 458,00 

                       
191.32        103 266,68    

 -
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Les charges à caractère général (chap 011) :  

Au niveau des charges générales, l’amélioration des ressources en interne et l’augmentation 

des travaux réalisés en régie (78 430 € en 2025 contre 59 600 € en 2024) génère des 

fournitures supplémentaires, l’usure du matériel et donc des frais d’entretien. Par ailleurs, 

l’organisation managériale des services techniques depuis fin 2024 a contribué à augmenter 

l’activité des services en interne tant sur les travaux de proximité (fournitures de voirie (de 

29 000 € à 45 000 €), fournitures de petit équipement ou petit matériel (de 95 800 € à 167 800 

€) que sur des prestations externes (curage ; entretien éclairage (SDE), de 40 000 € à 103 300 

€). D’autres dépenses comme le nettoyage des locaux (salle de sport entre autres) passe de 

19 700 € à 33 000 € 

Dans ce chapitre, sont imputés des frais d’études ou travaux de bureaux d’études qui seront 

réimputés en section d’investissement si des travaux sont réalisés (AMO bâtiments ; ..) mais 

d’autres non (étude GECAT- piscine avec Agglo ; profils de baignade ; )( de 39 000 € à 

103 300 €) 

Enfin des frais de conseils et honoraires (contentieux) sont supérieurs (+ 23 % de coûts ; de 

55 000 € à 83 000 €), pour des contentieux, et pour l’accompagnement procédures DSP. 

 

Les charges de personnel (chap 012) :  

Chapitre 012 retraité 

 
Réalisé 2025 
Au 30/12/2025  Réalisé 2024  

 Ecart valeurs 
2025/2024  

D012 - Charges de personnel 
et frais assimilés 

 
3 357 789,00   3 057 845.87      299 943,13    

R013 -Atténuation de charges 182 951,00 75 218,99 100 545,37 

D012 – Charges personnel 
Nettes 3 174 837,00 2 982 626,88 192 210,12 

 

La gestion prévisionnelle des ressources humaines d’une collectivité doit tenir compte de 

l’adaptation des moyens humains aux besoins de la collectivité pour mettre en œuvre le 

programme d’équipement souhaité par la municipalité, mais elle doit également prendre en 

charge l’absentéisme de longue ou moyenne durée des agents.  

En conséquence, entre 2024 et 2025 les charges de personnel de la ville de Saint Cast Le 

Guildo  ont augmenté en valeur nette (déduction faite des remboursements de charges (IJ, 

assurance statutaire, ..) d’environ 200 000 € s’expliquant par :  

✓ 6 remplacements d’agents titulaires pour absence longue :   81 005 € 

✓ 3 agents recrutés courant 2024, comptabilisés en année pleine en 2025 : 130 640 € 

✓ Hausse de la CNRACL :        38 000 € 

✓ Politique sociale en faveur des agents (tickets restaurants) :    37 000 € 

TOTAL :    286 645 € 
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Les dotations aux provisions (chap 68 ) : 

Une provision pour risques et charges en matière de gestion des ressources humaines a 

augmenté ponctuellement le niveau des dépenses.  Il s’agit d’une provision pour risques et 

charges (compte épargne temps). 

Tableau 2-2 – Budget Général Section Fonctionnement : Evaluation des recettes 

réelles 2025 par chapitre 

Chapitre 

 
Réalisé 2025  Réalisé 2024  

 Ecart valeurs 
2025/2024  

RECETTES REELLES DE 
FONCTIONNEMENT 10 967 103,09      10 221 214.38      745 888,71    

013 - Atténuations de charges     175 764,36              75 219,00     100 545,36    

70 - Produits des services, du 
domaine et ventes diverses     402 941,00           416 554,80  -     13 613,80    

73 - Impôts et taxes  1 456 976,00        1 468 541,00  -     11 567,00    

731 - Fiscalité locale  6 402 475.24        6 489 788,18  -     87 312,94    

74 - Dotations et participations  1 465 073,90        1 478 822,61  -     13 748,71    

75 - Autres produits de gestion 
courante     297 015,82           192 897,86      104 625,06    

76 - Produits financiers       87 620,11              88 088,53  -          468,42    

77 - Produits spécifiques        678 731.56              11 302,40      667 429,16    
 

Les produits spécifiques (chap 77)  

Il s’agit de l’enregistrement des cessions d’immobilisations pour 2025. 

Les autres produits de gestion courante (chap 75) :  

Un changement d’imputation (redevance campings) a modifié la répartition des recettes 

auparavant enregistrées au chapitre 73, elles sont désormais enregistrées au chapitre 75, 

d’où une hausse des recettes de ce chapitre (en 2025 : 100 000 € part fixe enregistrée).  

L’évolution de la fiscalité locale :  

 
TAXES Bases  2024 Bases 2025  Taux 

Produit  
Reçu  

Taxe foncière bâtie 9 845 068 € 10 127 391 € 40,30% 3 275 682 

Taxe foncière non bâtie 152 801 € 147 229 € 51,40% 88 809 

Taxe Habitation 10 265 484 € 9 732 809 € 17,59% 1 712 001 

Majoration THRS (45 %)   9 732 809 € 25,51% 736 457 

   

TOTAL 5 812 949 € 

 

Les intérêts acquis sur les placements Compte à terme de la commune  

Par décision municipale, des sommes provenant des cessions d’immobilisations ont été 

placées sur des comptes à terme en 2025. Le produit des intérêts perçu sur 2025 représente 

9  522 € qui sera imputé en recettes de fonctionnement. 
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5. LES PREVISIONS D’INSCRIPTIONS EN SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

5.1. DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Tableau 3 - Tableau des propositions d’Inscriptions de Dépenses réelles de 
fonctionnement par chapitre  

 
 

Projections  

2026 

Rappels 
Inscriptions  

2025 (BP + DM) 

Rappels 
Inscriptions  

2024 

Rappels 
Inscriptions  

2023 

Ch 011 – 
Charges à 
caractère 
général 

2 219 100,00 € 

 

2 144 100,00 € 2 056 170,00 €  2 038 162,00 € 

Ch 012 – 
Charges de 
personnel 

3 466 960,00 € 3 366 020,00 € 3 070 412,00 € 3 047 759,00 € 

014 – 
Atténuation de 
produits 

1 002 851,00 € 1 011 551,00 € 995 751,00 € 985 351,00 € 

65 – Autres 
charges 

623 336,00 € 653 434,00 € 625 250,00 € 646 043,00 € 

66 – Charges 
fin. 

870 000 ,00 € 830 425,00 € 916 847,00 € 1 050 726,85 € 

67 – Charges 
exceptionnelles 

10 000,00 € 1 800,00 € 2 000,00 € 1 837,49 € 

68- Dotations 
aux prov. 

30 000 € 106 260,00 €   

Total 8 222 247,00 € 8 113 589,94 € 7 666 430,00 € 7 769 879,34 € 

5.1.1. 011 – Charges à caractère général 
 

Dépenses énergétiques : Electricité et Combustible   

 
Tableau 4 - Charges de fournitures énergies mandatées de 2022 à 2025 

 2022 2023 2024 2025 

60612  
Electricité  

128 551,44 € 135 428.21 € 159 256,58 € 155 585.15 € 

60621 
Combustibles 40 250.79€  31 749,43 € 29 591,56 € 33 533,11 € 

TOTAL     168 802,23 €      167 177,64 €    188 848,14 € 189 118,26 € 
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Concernant l’électricité, en 2025, suite à une procédure de mise en concurrence pour attribuer 
le marché d'électricité du 01/01/2025 au 31/12/2026 par le SDE le lot concernant la commune 
a été attribué à Total Energies titulaire pour le lot (standard tous compteurs). 

L’observation des crédits dépensés pour les dépenses énergétiques démontre une maîtrise 
de ces variables. 

Application du nouveau taux de TVA sur les abonnements au 1er août 2025 : 

Les abonnements d’électricité et de gaz bénéficiaient auparavant d’un taux de TVA réduit à 
5,5 %, tandis que la consommation d’énergie était soumise à un taux de 20 %.  

La Loi de finances 2025 a prévu la suppression de ce taux réduit, à partir du 1er août 2025. 
La TVA sur les abonnements est ainsi alignée sur celle de la consommation, soit 20 %.  

Cette évolution répond à une directive européenne qui interdit l’application de taux différents 
sur des éléments indissociables d’un même service.  

Par ailleurs, dès le 1er février 2026, les Français devraient constater une légère diminution sur 

leur facture d’électricité, y compris les collectivités. En cause : la décision du ministre de 

l’Industrie, Roland Lescure, de réduire la contribution tarifaire d’acheminement (CTA), un 

prélèvement inscrit systématiquement sur chaque facture. Selon l’annonce relayée par Le 

Parisien, cette modification représente un allègement global de 540 millions d’euros, soit 

environ 10 euros économisés par foyer et par an. 

Pour que la mesure puisse entrer en vigueur, elle doit encore passer entre les mains du 
Conseil supérieur de l’énergie (CSE) et de la Commission de régulation de l’énergie (CRE), 
qui doivent émettre chacun un avis favorable. La mesure sera, dans un second temps, 
officialisée via un arrêté au Journal officiel. (Source M. PM SDE22) 

• Mécanisme de compensation : baisse de l’accise, taxe sur la consommation  

Pour compenser cette hausse de la TVA sur l’abonnement, l’État a décidé de réduire les 
accises sur l’énergie entre le 1er août et le 31 décembre 2025 :  

- Réduction de l’accise électricité : de 33,7 €/MWh à 29,98 €/MWh pour les profils de 
consommation inférieure ou égale à 36 kVA ; de 26,23 €/MWh et 22,5 €/MWh à 25,79 €/MWh 
pour les profils de consommation supérieure à 36 kVA.  

 Concernant les carburants, les prévisions budgétaires 2025 étaient calées sur une situation 
stabilisée en matière de coût des consommations de combustibles et de carburants ce qui 
s’est confirmé dans les faits :  

 2022 2023 2024 2025 

60622 
Carburants 

68 071.57 € 64 578.99 € 56 001.90 € 52 890,70 € 

 
Prestations de service + Fêtes et Cérémonies 
 
Le programme 2025 du service Evènementiel – Culture- Patrimoine (hors communication) 
marquait la continuité de 2024, après l’année Terres de Jeux, renforcement de la politique 
animation et la diversification avec une politique culturelle et la valorisation de son patrimoine. 
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 2022 2023 2024 2025 

6232 Fêtes et 
Cérémonies 

22 443,51 € 24 916,62 € 27 918,59 € 32 908,77 € 

611 Contrats 
prestations 
services (code 
ANIMATIONS)  

59 201,69 € 

 

59 942,25 € 78 137,68 € 92 513,13 € 

TOTAL 81 645,20 € 84 858,87 € 106 056,27 € 125 421,90 € 

 
 
Honoraires et Etudes et recherches 
 
Les crédits à réserver pour les frais d’honoraires suite à des contentieux sont à la hausse. Par 
ailleurs, des études non suivies de travaux ou bien des frais à réaliser sur du patrimoine non 
communal ou sans suite en matière d’investissement (ex : déplacement d’un transformateur 
électrique ; étude patrimoine recensement ; étude audit énergétique bâtiments communaux 
…etc..) majorent l’imputation budgétaire. 
 
Les contrats d’assurances de la collectivité (responsabilité civile ; assurances des biens, 
plaisance...) arrivaient à échéance au 31/12/2025. Une consultation a été engagée. Au vu des 
actualités pour certaines collectivités, la crainte était forte de ne pas obtenir de candidats sur 
certains lots et/ou de subir de fortes augmentations de cotisations. Finalement, la consultation 
a été très positive et a permis de contractualiser de nouveaux contrats tout en régulant la 
hausse des contributions annuelles (+ 5,4 %).  
 
 
Concernant le chapitre 011, l’enveloppe prévisionnelle au Chapitre 011 serait proposée pour 
un montant de 2 219 100 €. 
 

 

5.1.2. 012 – Charges de personnel 
 

Les évolutions de l’organisation et du périmètre des services communaux : Une équipe 

en pleine évolution structurelle pour répondre aux besoins d’équipement de la 

collectivité 

 

 

Formation – Même si l’article ad hoc émarge au Chapitre 011, il paraît plus logique de 

l’intégrer à cette partie de la présentation.  

L’objectif prioritaire reste l’action de formation orientée sur le développement d’un socle de 

compétences de bases pour les agents techniques (habilitations électriques, permis…) et la 

poursuite de la politique de prévention. 

 

Recours aux moyens Saisonniers – Il n’est pas proposé de modification du volume des 

renforts saisonniers des services qui reste constant en volume. La liberté d’organiser les 

moyens de la manière la plus adaptée reste en pratique mais elle devra faire l’objet d’une 

définition précise au 1er trimestre 2026 avec les Cadres concernés et en particulier avec le 

DST. Le souhait de la Collectivité est d’accentuer la mobilisation des équipes pour maîtriser 
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encore davantage les effets d’une sur fréquentation en matière de propreté urbaine. Une 

nouvelle organisation est à l’étude sur ce point. 

 

Développement des services et des missions – En 2025, les Services se sont renforcés 

avec l’arrivée d’agents dotés de compétences complémentaires aux équipes existantes, 

permettant ainsi d’améliorer les compétences et l’organisation des services.  

Au sein de la Direction de l’Aménagement du territoire, un bureau d’études composé d’un 

technicien en charge de la voirie et des réseaux, un technicien en charge des bâtiments et un 

technicien en charge de l’aménagement urbain permettent à la collectivité de poursuivre sa 

politique d’équipements structurants.  

Au niveau de la Direction des services techniques, le poste de directeur des services 

techniques a été pourvu ; Suite à d’autres départs au sein des services (disponibilité ; fin de 

contrat, …etc..) les postes ont dû être remplacés. 

 

Au niveau de la Direction vie locale, le service sport a évolué de façon à pérenniser les 

propositions d’actions en lien avec le label obtenu « Ville active et sportive ». 

 

Le service Culture Evènementiel Communication, a été configuré en conformité avec la 

politique souhaitée : développement de la valorisation du patrimoine ; maintien d’un niveau 

d’animation évènementiel de qualité et toute l’année. 

 

Départs en retraite : La collectivité connaitra deux départs à la retraite d’agents titulaires, 

comme pour de nombreuses collectivités territoriales, le renouvellement des équipes est un 

sujet d’actualité. 

 

Les mesures structurelles  

 
Mesures salariales 2026 dans la fonction publique territoriale :  

La situation politique française actuelle créé une difficile estimation des impacts des décisions 

sur les ressources humaines d’une collectivité. Cependant, on sait déjà devoir prévoir une 

hausse du taux de cotisation de la CNRACL de 4 points. Le surcoût de la collectivité 

concernant ces taux de cotisation en augmentation est estimé à 38 000 € sur 2026. 

Pour la collectivité de Saint Cast Le Guido, la prise en compte de : 

• la prise en charge sur 11 mois des titres restaurant au lieu de 8 (en 2025) 

• l'augmentation de 3 points de la cotisation patronale CNRACL 

• l’augmentation de l'enveloppe du coût de prise en charge des intérimaires CDG22 

• l’augmentation de la participation employeur mutuelle labélisée 

 et l’objectif de poursuivre la mise en œuvre du plan de formation et de poursuivre la gestion 

maîtrisée des ressources humaines en adaptant les postes à l’évolution des besoins de la 

collectivité, aboutit à un chapitre 012 qui sera proposé pour un montant d’environ 3 466 

960 € en termes d’inscription par rapport à 2025 soit + 5.11 %.  
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Le ratio obligatoire 7 (Dépenses de personnel/Dep. Réelles de Fonctionnement) serait de 43 

% pour Saint Cast Le Guildo. Pour rappel : Ratio 7 des communes touristiques (hors 

montagne) – 3500 à 10 000 hab = 55 %  [source DGCL 2023] 

 

Tableau 5 - Evolution réalisations chapitres 012 et 013 de 2022 à 2026 

 

  2022 réalisé 2023 réalisé 2024 réalisé 2025 réalisé 2026 estimé 

Chap 12  2 835 884,00     2 945 002,00   3 057 498,00   3 357 788,00  3 466 960,00 

Chap 013 65 707,71 31 668,43  75 219 ,00 182 951,00 130 000,00 

Solde 2 770 176,29 2 913 333,57 2 982 279,00 3 174 837,00 3 336 960,00 

évolution   5.17% 2.37% 6.46 % 5.11 % 

 

Tableau 6 - Etat comparatif des réalisations 2022-2026 en Dépenses Réelles de 
Fonctionnement 

  
 

Réalisé 
2022  

% 
DRF 

Réalisé 
2023   

% 
DRF 

Réalisé 
2024 
 

% 
DRF 

Estimé 
2025 

% 
DRF 

Prop 
2026 

% DRF 

Ch 011 – 
Charges à 
caractère 
général 

1 462 630 22,65 1 570 793 22.9 1 617 765 23.3 1 764 264 24.0 2 219 100 26.9 

Ch 012 – 
Charges de 
personnel 

2 835 884 43,92 

 

2 945 001 43.0 3 057 845 44.1 3 357 789 45.0 3 466 960 42.1 

014 – 
Atténuation de 
produits 

985 127 15,26 985 725 14,4 995 825 14.4 986 472 13.0 1 002 851 12.2 

65 – Autres 
charges 

446 345 6,91 551 547 8.0 494 357 7.1 537 672 7.0 623 336 7.5 

66 – Charges 
fin. 

726 245 11,25 798 275 11.7 770 840 11.1 752 027 10.0 870 000 10.5 

67 – Charges 
except. 

371,85 0,01           770  0,01 137 0 949 1 10 000 0.1 
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5.1.3. Chapitre 65 

L’enveloppe réservée pour subventions aux personnes de droit privé (Associations) sera 
quant à elle proposée ainsi :  

 2022 2023 2024 2025  2026 

Enveloppe 
prévue 

200 000 € 250 000 € 250 000 € 230 000 € 221 000 € 

Enveloppe 
consommée 

186 340,06 € 154 213.49 € 170 893.33 € 152 449,43 €  

 

 

5.1.4. La Dette  

Synthèse de la situation au 31/12/2025 et perspectives 2026 
 

On constate la poursuite du désendettement de la commune car aucun nouvel emprunt n’a 

été réalisé en 2025. La gestion du financement des investissements a été optimisée par le 

recours prioritaire au Fonds de Roulement et à l’autofinancement.  

Le Capital Restant Dû (CRD) consolidé au 31/12/2025 est établi à 3 563 213,99 € €, réparti 

sur 8 emprunts différents.  
     

SITUATION GÉNÉRALE  
 

     

La dette, en date du 30/11/2025, comporte 8 emprunts pour un encours de 3 563 213,99€. 

Le taux moyen, pour l’exercice en cours, ressort à 18,94%. 
 

 

     

 31/12/2024 31/12/2025 
Evolution 

exercice 

Encours 3 998 472,68 3 563 213,99  

Nombre d'emprunts 10 8  

Disponible ligne de 

trésorerie 
0,00 0,00 

 

Durée résiduelle 10 an(s) 4 mois 9 an(s) 8 mois  

Vie moyenne résiduelle 5 an(s) 7 mois 5 an(s) 3 mois  

Taux moyen annuel 17,43% 18,94%  

Taux actuariel résiduel (TAR) 0,50% 0,37%  

Taux de marché * 2,08% 2,50%  

Marge moyenne 1,46% 1,66%  
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Les partenariats bancaires sont peu diversifiés, avec 4 établissements présents dans votre encours. 
 

      

  

 

 

Banque 
Capital 

restant dû au 

31/12/2025 
% 

  

 

 

 

  

 

Caisse Française de Financement 

Local  

2 128 346,52 59,73% 

  

 

 

 

  

 

Crédit Agricole 
 

650 000,16 18,24% 

  

 

 

 

  

 

Crédit Agricole CIB 
 

646 080,00 18,13% 

  

 

 

 

  

 

Caisse d'Epargne 
 

138 787,31 3,90% 

Total 3 563 213,99 100,00% 
 

    

 

STRUCTURE PAR TYPE DE TAUX 

 

      

 

La dette présente le risque de taux suivant : 
 

      

 

 

   

  

Type de taux 
Capital restant 

dû au 

31/12/2025 
% 

  

 

 

 

  

 

Structuré 
 

2 427 839,94 68,14% 

  

 

 

 

  

 

Fixe 
 

972 061,89 27,28% 

  

 

 

 

  

 

Indexé 
 

163 312,16 4,58% 

Total 3 563 213,99 
 

100,00% 
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CAPACITÉ DE DÉSENDETTEMENT ET TAUX D'ENDETTEMENT 

Année 

31/12/N 
Epargne brute Epargne nette 

Taux 

d'épargne 

brute 

Taux 

d'épargne 

nette 

Capacité de 

désendettement 

 (en années) 

Taux 

d'endettement  Encours 

2017 1 627 K€ 1 216 K€ 23,0% 17,2% 3,1 71,7% 5 079 K€ 

2018 1 645 K€ 1 102 K€ 22,1% 14,8% 4,3 94,1% 7 008 K€ 

2019 2 457 K€ 1 890 K€ 32,3% 24,9% 2,7 88,1% 6 702 K€ 

2020 2 655 K€ 2 076 K€ 34,9% 27,3% 2,3 80,6% 6 123 K€ 

2021 2 695 K€ 2 112 K€ 34,9% 27,4% 2,1 71,8% 5 543 K€ 

2022 2 584 K€ 2 030 K€ 32,3% 25,4% 1,9 62,5% 4 989 K€ 

2023 2 587 K€ 2 049 K€ 30,7% 24,3% 1,7 52,9% 4 452 K€ 

2024 3 282 K€ 2 829 K€ 35,9% 30,9% 1,2 43,7% 3 999 K€ 

2025 3 464 K€ 3 029 K€ 31.6 % 27,6 % 1.0 32.5 % 3 563 K€ 

EXTINCTION 
 

       

 

 

 

 
       

  

Année Amortissement Intérêts Frais Annuité 
 

Dont swap 
 

2025 435 258,70 757 374,82 0,00 1 192 633,52 
 

0,00 

2026 399 871,84 727 131,51 0,00 1 127 003,35 
 

0,00 

2027 381 797,27 692 699,97 0,00 1 074 497,24 
 

0,00 

2028 359 370,33 652 789,60 0,00 1 012 159,93 
 

0,00 

2029 289 464,04 606 379,97 0,00 895 844,01 
 

0,00 

2030 299 635,46 555 807,39 0,00 855 442,85 
 

0,00 

2031 310 312,55 495 041,22 0,00 805 353,77 
 

0,00 

2032 321 520,37 424 663,59 0,00 746 183,96 
 

0,00 

2033 294 902,77 45 401,10 0,00 340 303,87 
 

0,00 

2034 305 406,56 35 131,06 0,00 340 537,62 
 

0,00 

2035 316 434,80 24 172,41 0,00 340 607,21 
 

0,00 

2036 84 827,00 12 685,26 0,00 97 512,26 
 

0,00 

2037 84 827,00 8 663,53 0,00 93 490,53 
 

0,00 

2038 84 844,00 4 677,09 0,00 89 521,09 
 

0,00 

2039 30 000,00 689,83 0,00 30 689,83 
 

0,00 

Total 3 998 472,69 5 043 308,35 0,00 9 041 781,04 0,00 
 

 

Encours au 01/01/N 
 

3 998 472,68 

3 563 213,99 

3 163 342,15 

2 781 544,88 

2 422 174,55 

2 132 710,51 

1 833 075,05 

1 522 762,50 

1 201 242,13 

906 339,36 

600 932,80 

284 498,00 

199 671,00 

114 844,00 

30 000,00 
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Tableau 7 - Evolution dette consolidée 2020-2025 – ratio Capital Restant Du/Epargne 

Brute 
 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

TOTAL DRF 6 051 187,66 € 6 115 473,33 € 6 456 767 € 6 852 113 € 6 936 962 € 7 502 632 € 

TOTAL RRF 8 710 149,26 € 8 848 532,75 € 9 269 339 € 9 439 804 € 10 221 214 € 10 967 103 € 

EPARGNE BRUTE 2 658 961,60 € 2 733 059,40 € 2 812 572 € 2 587 691 € 3 284 251 € 3 464 471 € 

CAPITAL DETTE 
REMBOURSE 

577 288,84 € 582 702,61 € 553 466,00 € 538 695 € 452 845 € 435 258 € 

AUTOFINANCEMENT 
NET 

2 081 672,76 € 2 150 356,79 € 2 259 106 € 2 048 996 € 2 831 406 € 3 029 213 € 

CRD TOTAL 31/12 6 122 232,74 € 5 541 330,23 € 4 989 363,99€ 4 451 318,08 3 998 472 € 3 563 213 € 

RATIO CRD/EP BRUTE 2,3 2,02 1,77 1,72 1,21 1,04 

 

La diminution du ratio (CRD/EB) s’explique par l’effet cumulé de la baisse du capital de la dette 

remboursée et de la hausse de l’épargne brute. 

Le Capital Restant Dû est établi dans ce tableau sans tenir compte du transfert de la part de 

l’emprunt DEXIA affectée à la compétence Eau-Assainissement et faisant l’objet d’un 

remboursement annuel de la part du Syndicat des Fremurs et de Dinan Agglomération. 

Au 31/12/2025, le CRD de la part Eau et Assainissement de l’emprunt DEXIA était de 
245 809,25 €. Le CRD retraité à la charge de la Commune est donc au 31/12/2025 de 
3 317 404,74 € soit un ratio « net » de désendettement de 0,95. 
 

Tableau 8– Evolution taux d’intérêt DEXIA 2015-2025 

Année 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Taux 
du prêt 
DEXIA 

24,65 22,14 22,31 17,89 20,28 22,89 21,99 25,19 29,83 30,70 32,68 

Par principe de prudence, les chiffres du Budget 2026 seront établis sur la base d’un 
taux d’intérêt prévisionnel DEXIA de 40,70 % (parité à 0,85) soit 924 114,39 € d’annuité 
pour ce produit structuré (dont 149 296.92 € en capital et 774 817.47 € en intérêts). 

Pour rappel, l’emprunt DEXIA dit structuré est lié au taux de change Euro / Franc Suisse et 
plus le taux diminue (en dessous de 1) plus le taux d’emprunt appliqué s’élève.  Le Franc 
suisse est une valeur « refuge ». 
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5.2. RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Tableau 9 – Tableau des propositions d’inscription des prévisions de recettes 
réelles de fonctionnement  

 
 

Projection 
2026 

BP 2025 BP 2024 BP 2023 BP 2022 

013 – 
Atténuations 
de charges 

130 000 € 40 000 € 20 000 € 49 500 € 60 500 € 

Ch 70 – 
Produit des 
services 

505 348 € 401 038 € 404 237,68 € 251 297 € 250 000 € 
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Ch 73 – 
Impôts et 
Taxes 

7 859 118 € 7 916 618 € 7 420 677 €  7 404 217 € 6 500 000 € 

Ch 74 – 
Dotations et 
Participations 

1 465 000 € 1 437 862 € 1 453 520 € 1 359 318 € 1 359 482 € 

Ch 75 – 
Autres 
Revenus 

393 190 € 143 570 € 208 362.82 € 153 954 € 150 446 € 

Ch 76 – 
Produits 
financiers 

89 068 € 139 113 € 113 910 € 138 105 € 95 856 € 

Ch 77- 
Produits 
spécifiques 

10 000 € 8 000 € 10 116 € 5 000 €  

TOTAL 10 451 724 € 10 086 201 € 9 630 823.50 € 9 361 593 € 8 416 284 € 

 
5.2.1. 73 – Impôts et taxes 

73111 – Taxes foncières et d’habitation  

Cette année, les taux 2026 seront proposés en maintien pour la TFB et la TFNB soit : 

- Taxe Foncier Bâti : 40,30 %  
- Taxe Foncier Non Bâti : 51,40 % 
- Taxe d’Habitation sur les Résidences Secondaires : 17,59 avec majoration de 45%. 

Le Budget sera construit sur la base d’une recette fiscale THRS tenant compte d’un 
écrêtement de 10% des bases. 

Progression des bases 

Le coefficient de revalorisation annuelle des valeurs locatives des locaux d'habitation (article 
1518 du CGI) est calculé en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consommation 
harmonisée (IPCH) entre le mois de novembre N-1 et le mois de novembre N-2. Il a été fixé à 
0.8 % pour 2026. 

La croissance physique des bases n’est pas intégrée dans le calcul. 

Le produit fiscal à percevoir est estimé toutes taxes confondues à 5 460 454 € dont 698 907 
€ de produits majoration de la THRS.  

7321 – Attribution de Compensation  

Depuis décembre 2023, la gestion des eaux pluviales est subdéléguée à la Commune par 
l’Agglomération. Ce transfert de gestion n’avait pas eu d’impact sur les finances de la 
Commune mais il répartissait les crédits fournis par l’Agglomération entre l’Attribution de 
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Compensation pour 1 381 118 € (article 73211) et un remboursement de frais inscrit au 70876 
pour 146 308 €. Cette articulation sera reconduite en 2026. 
 

 

73123 – Droits de mutation 

Depuis 2024, la baisse des droits de mutation se confirme et au regard du contexte toujours 

incertain, cette prévision de recettes sera établie au même niveau prévisionnel que 2025 soit, 

pour 2026, à 460 000 €. 

Tableau 10 – Evolution du montant des droits de mutation titrés 2019-2025 

 2019 2020  2021 2022 2023 2024 2025 
Montant 
droits de 
mutation 
perçus  

500 332 € 640 000 € 658 668 € 640 000 € 675 608 € 564 578 € 493 082 € 

5.2.2. 74 – Dotations, subventions et participations  

Au vu de l’incertitude forte du contexte politique français qui a entrainé le non-vote de la loi 
de Finances en ce début d’année 2026, les recettes en dotations et participations de la 
commune sur les prévisions 2026 seront maintenues au même niveau que soit 1 465 000 € 
en 2026 (1 465 073 € en 2025). La commune ne dispose d'aucune marge de manœuvre sur 
celles-ci mais le niveau de dotation est notamment lié à l’évolution de la population et du 
nombre de résidences sur le territoire.  

Pour rappel, La DGF de la commune est composée des éléments suivants : 

• Dotation Forfaitaire (DF) : La DF reprend le montant notifié à la commune l'année 
précédente, s’ajoute l’évolution en fonction de la population. En 2025, la 
commune compte 7 126 habitants en population DGF. Concernant le potentiel 
fiscal moyen par habitant de la commune, il reste inférieur à la moyenne, donc la DF 
n'est pas écrêtée. 

• Dotation de Solidarité Rurale (DSR) : Le montant de la dotation est réparti en fonction du 
Potentiel Fiscal, de la population, de l’effort fiscal (plafonné à 1,2). La dotation évolue 
dans une fourchette de -10/+20% par rapport à l'année précédente. Par précaution au vu 
du contexte national et sachant que le potentiel fiscal est une composante importante, la 
proposition est de maintenir le niveau de dotation comme 2025.  

 

• Dotation Nationale de Péréquation : cette même précaution indique un montant qui 
devrait rester stable.  
 

• La population DGF prise en compte comme hypothèse de travail pour 2026 est évaluée à 
7 126 habitants. 

  
Le tableau ci-dessous représente l'évolution des composantes de la dotation globale de 
fonctionnement de la commune depuis 2020. 
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 Tableau 11 - Evolution des dotations 2020-2025 et prévisionnel 2026 (montants en euros) 

 2020 2021 

 

2022 

 

2023 

 

2024 2025 2026 

prévision 

DGF 724 000 724 995 726 203 728 155 732 341 732 374 733 900 

DSR 430 473 447 515 475 696 514 334 546 412 522 360 522 000 

DNP 176 541  159 482  150 621 143 019 136 131 129 349 130 000 

Total 1 331 014 1 331 992 1 352 520 1 385 508 1 414 884 1 384 083 1 385 900 

 
Depuis 2024, une nouvelle dotation est perçue par la commune, il s’agit de la dotation de 
soutien aux communes pour les aménités rurales. Elle est destinée aux communes rurales (- 
10 000 hab) dont une partie significative du territoire comprend une aire protégée ou jouxte 
une aire marine protégée. Cette dotation vise à reconnaître et valoriser davantage les services 
environnementaux rendus par les communes rurales à l’ensemble de la Nation en termes de 
maintien des réservoirs de biodiversité, des puits de carbone, des paysages et tous services 
rendus par les écosystèmes (« les aménités rurales »). Elle ajoute donc à la compensation 
des contraintes d’aménagement qui peuvent en découler, une reconnaissance de la 
contribution des collectivités territoriales à l’atteinte des objectifs de la transition écologique. 
La dotation 2025 s’élevait à 30 997 €, la même somme sera inscrite en 2026. 
 
La collectivité perçoit enfin la dotation pour titres sécurisées d’un montant de 9 500 euros 
composée de la part forfaitaire et de la majoration pour prise de rendez-vous sur la plateforme 
en ligne sans doublons, ainsi que de la part variable (en fonction du nombre de titres réalisés 
en N-1). 
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6. INVESTISSEMENT - LES PROPOSITIONS DE DEPENSES D’INVESTISSEMENT ET 
LEUR FINANCEMENT 
 

6.1. Retour sur les réalisations 2025 

Pour l’exercice 2025, les réalisations des opérations d’investissement sont de l’ordre d’environ 
4 909 065 € représentent 60.4 % des inscriptions 2025, et en ajoutant les crédits engagés qui 
seront reportés (1 214 090 €) soit 75.4 % des inscriptions.  

Parmi les réalisations les plus marquantes en 2025, on peut noter (crédits liquidés 2025) :  

- La fin du chantier de la Salle de Sports du Guildo pour environ 26 200 €  
- Le Programme voirie et réseaux : 1 146 650 000 € 
- La construction du restaurant scolaire pour 725 515 € 
- La construction du Pôle santé pour 750 000 € 
- Le début du chantier de rénovation de l’église du Guildo pour 175 000 €  
- Le Plan Vélo pour 194 000 € 
- La reprise des études sur le bassin versant BV 52 pour 193 555 € 

 

Tableau 13 - Bilan dépenses Equipement 2025 

 

Articles Total inscriptions 
BP 2025  

Liquidations 
2025 

Engagements 
reportés  

Total 
Liq+reports 

Total 8 115 991 € 4 909 065 € 1 214 090 € 6 123 155 € 

 
6.2. Le point sur la poursuite des projets structurants du PPI en 2026 

Salle de sports (AP/CP) : Les opérations de finition liées à la Garantie de Parfait achèvement 

sont terminées. Les plantations qui étaient à reprendre l’ont été en Décembre 2025. 

L’installation du mur d’escalade a débuté le 8 janvier 2026. Son utilisation démarrera en février 

après validation par un Bureau de contrôle. L’association sportive qui animera cette pratique 

est en cours de création par les bénévoles porteurs du projet. 

La demande de financement pour la réalisation de terrains extérieurs de tennis et de volley-

ball a été relancée mais a, de nouveau, abouti à un refus de l’Agence Nationale du Sport. La 

question des aménagements extérieurs complémentaires sera donc à relancer. 

Eglise du Guildo (AP/CP) : 8 des 9 lots du marché de travaux concernant la sécurisation et 

la sauvegarde de l’église du Guildo ont été attribués pour un montant total de 1 506 157,60 € 

HT par décision du Maire du 26 août 2025. 

Le Lot 7 – Electricité reste à relancer. Il est effectivement nécessaire de procéder à une pré-

étude concernant les futurs besoins d’éclairage de l’espace dédié à l’accueil de manifestations 

culturelles afin d’en préciser le contenu. La définition du lot Electricité devra permettre de 

préparer l’implantation des éléments nécessaires à la valorisation des espaces d’exposition. 

Pôle de Santé : L’espace dédié aux médecins généralistes est entré en fonctionnement en 

octobre 2025. La construction du projet privé de Cabinet dentaire est en cours. Une 

consultation de Maîtrise d’œuvre est engagée par la Commune pour la partie cabinets 
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paramédicaux et réhabilitation des logements. En matière de travaux, sont prévus une remise 

aux normes électriques et un renforcement de l’isolation thermique pour les 3 logements ainsi 

que la création de 4 cabinets paramédicaux au rez de chaussée. Les dernières interventions 

sur la voirie s’articuleront en fonction du rythme d’évolution des travaux sur le bâtiment. 

Revitalisation du Centre bourg : le restaurant scolaire Allée de la Poste fonctionne depuis 

la rentrée de Septembre 2025. Les activités scolaires et périscolaires sont donc désormais 

toutes centralisées sur le site des Terres Neuvas.  

La Commune a donc engagé une réflexion sur la création de solutions adaptées pour accueillir 

les associations fréquentant le site des Hortensias. Les utilisateurs ont été reçus et un 

programme est en cours d’élaboration. Cette solution devra permettre à terme de libérer 

totalement le site des Hortensias pour permettre sa démolition et l’intervention de NEOTOA, 

bailleur social pour créer un programme de logements. 

En parallèle, le bâtiment Penthièvre sera rénové sur la base d’un programme déjà validé par 

le Conseil municipal. Le projet de Kermarrec Promotion sur l’ancienne Ecole Savary a fait 

l’objet d’une enquête publique pour permettre d’intégrer les espaces nécessaires à la création 

de stationnements. 

Mobilité urbaine : le plan vélo se poursuit avec, en 2026, la création d’un aménagement 

cyclable adapté entre le rond-point de la Garde et la plage de Pen Guen. Le déplacement des 

candélabres sur ce linéaire et l’acquisition d’éléments de mobilier urbain dédiés aux cyclistes 

sont également proposés en Investissement 2026. 

Centre Aquatique : Dinan Agglomération a acté le transfert du projet dans le périmètre des 

équipements sportifs d’intérêt communautaire par délibération du 17 novembre 2025. La 

Commune a voté le principe d’un fonds de concours de 3 millions pour contribuer à cet 

investissement. 

La Commune est chargée d’une mission de démolition du site existant. L’opération se 

déroulera en deux temps en raison de l’imbrication des sorties de secours de la Salle d’Armor 

avec le bâtiment de la piscine actuelle. Il s’agira tout d’abord de créer une solution alternative 

de sortie de secours afin de dissocier plus clairement le fonctionnement de la Salle d’Armor et 

le bâtiment qui lui est (ou sera) adossé. Les opérations de désamiantage et de démolition 

pourront ensuite se poursuivre sur la période 2026-2027. 

Gestion des Eaux pluviales - Bassin versant 52 : En 2023, la Commune a confié une 
mission d’Assistance à Maître d’Ouvrage à NTE Environnement qui a conduit en 2024, à 
retenir la Société SAFEGE en tant que Maître d’œuvre (MOE) sur cette opération. 

 
La première étape de la mission MOE a consisté à établir une étude hydraulique préliminaire 
destinée à dimensionner les ouvrages à réaliser en comparant plusieurs d’aménagement 
tenant compte notamment des coûts de mise en œuvre (évaluation au stade du diagnostic), 
de leur efficacité technique et des contraintes réglementaires associées.  

 
Plusieurs réunions techniques ont eu lieu dont une qui a associé Dinan Agglomération et les 
services de l’Etat concernés. Une synthèse de cette étude a été présentée en Commission 
plénière du 23 septembre 2025. 
 
Par délibération du Conseil municipal du 7 octobre 2025, le Conseil municipal a donné un avis 
favorable sur la solution technique consistant à « la création de réseau de diamètre 1500 et 
nouvel exutoire (Scénario 3) – coût estimé 3 148 000 € HT ». Il s’agit de dévier les effluents 
en provenance de l’amont vers un exutoire à créer. Ce qui permet de ne pas créer un bassin 
tampon. 
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La décision a été communiquée aux services de l’Etat et à Dinan Agglomération. A la suite 
des échanges complémentaires qui s’en sont suivis, la Commune a demandé à SAFEGE de 
poursuivre les études d’avant-projet en intégrant plusieurs nouveaux paramètres : 

- La nécessité d’affiner le scenario en intégrant davantage de procédés dit de gestion 
intégrée des eaux pluviales permettant notamment de diminuer les volumes traités en 
amont de l’infrastructure, mais aussi de prétendre aux dispositifs de financement de 
l’Agence de l’Eau, 

- L’impact de la remise en service du bassin tampon communal de la Vallée de Besnault 
- La demande de Dinan Agglomération de réduire au maximum l’impact de la nouvelle 

infrastructure sur le système d’endiguement. 
 

6.3. Les investissements courants proposés en 2026  

En complément, le programme courant d’investissement sera proposé au vote du Conseil 
municipal pour une enveloppe arrêtée à environ 1,6 m€.  

Il comprendra les investissements matériels nécessaires à l’exercice des services (matériels, 
logiciels, véhicules pour environ 380 000 € dont des véhicules et du matériel dédiés à la 
propreté urbaine ( axe prioritaire); un programme d’entretien de voiries et réseaux proposés 
par la commission travaux pour 730 000 € ;   un programme d’entretien et rénovation des 
divers bâtiments communaux pour 173 000 € et d’autres compétences variées (sécurité 
incendie ; environnement ; effacement réseaux, cimetières) pour environ 220 000 €. 

Prévisions inscriptions dépenses d’Investissement 

a- Montant des engagements 2025 reportés en 2026 hors compte de tiers : 1 214 000 € 
b- Enveloppes nouvelles dépenses d’équipement 2026 (Crédits Budgétaires) hors AP 

évaluées à environ : 4 289 800 €   
c- Montant des CP pour les AP Salle de Sports et Eglise du Guildo : 235 000 € (AP Salle) 

+ 1 758 000 € (AP Eglise) = 1 993 000 €  

Total estimé des opérations d’investissement programmées = 7 496 800 € 

6.4. Les recettes mobilisables pour financer l’Investissement 

Autofinancement : L’équilibre prévisionnel du Budget 2026 serait construit sur la base des 
éléments suivants : 

- Compte 1068 : un excédent 2025 de fonctionnement estimé à 2 484 000 €  
- Compte 021 : un virement prévisionnel 2026 estimé à 1 800 000 €  

FCTVA : Par principe de prudence et compte-tenu des incertitudes liées au vote de la loi de 
Finances 2026, il est proposé 370 000 € pour le FCTVA évalué sur la base des dépenses 
d’investissement 2025.  

Taxe d’aménagement : Le montant reste très aléatoire. Par prudence,10 000 € seront inscrits. 

Subventions : Les opérations restaurant scolaire ; pôle de santé et mur d’escalade seront 
reportées pour perception sur 2026. D’autres subventions seront inscrites pour l’église du 
Guildo, le plan vélo, soit un total de 700 000 €  
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Remboursement Capital Part DEXIA Eau et Assainissement : 19 542,97 € 

Estimation des Amortissements : 700 000 € 

Cession d’immobilisations : Le Budget 2026 prévoira la perception de la recette de la vente du 
terrain du Lotissement du Val d’Arguenon (750 000 €) et du bâtiment école Savary (650 000 
€) et des parkings (100 000 €) pour un total de 1 500 000 € (délibération du CM du 
08/07/2025).  

Soit un financement total mobilisable estimé à 7 583 k€. 

6.5. Répondre aux besoins de Financement de l’Investissement 

Charges du Capital de l’emprunt : en 2026, le Capital à rembourser est évalué à 399 870 €. 
Environ 7 183 k€ seraient donc affectables au financement des réalisations. 

Sous réserve d’affiner les chiffres prévisionnels au vu des résultats de l’exercice 2025 
définitifs, un emprunt d’équilibre permettant de financer les investissements pourrait être 
inscrit en recette pour environ 313 000 €. 

7. PROSPECTIVE FINANCIERE 

Depuis le début du mandat, la mise en œuvre des projets du mandat est suivie sur la base 
d’une programmation pluriannuelle.  

En 2026, la mise à jour du PPI est proposée en tenant compte de la réalisation de certains 
projets. L’enveloppe d’investissement courant est maintenue à 1 m€/ an. Elle pourra être 
majorée en fonction des résultats constatés en autofinancement sur la base d’un résultat 
annuel prévisionnel de 3 M€. 

- Rappel des projets structurants réalisés et soldés (Phase rétrospective) : Falaises Port 
Jacquet, Falaise de la Garde, Cale des 4 Vaux, Eclairage public Boulevard de la Mer, 
Accueil services publics locaux Hôtel de Ville, Rue St Eniguet et abords, Concession 
Tennis, Pôle Santé, Restaurant scolaire, Acquisition du terrain du futur EHPAD 

- Projets soldés financièrement au 1er trimestre 2026 : Salle de Sports du Guildo dont mur 
d’escalade 

- Marchés en cours de travaux : Eglise du Guildo, Programme Plan Vélo / Mobilités (Bd 
Mer et Duponchel) 

- Etudes préalables et Maitrise d’Œuvre : Réseau pluvial BV52, Espace paramédical (Pole 
Santé – Phase 2), Faisabilité Réseau de Chaleur, Espace associatif dédié aux 
associations utilisatrices des hortensias, Aménagement Place Beaucorps, Plan Eclairage 
Public SDE 

- Politique Habitat et logement : réhabilitation Bâtiment Penthièvre, Aménagement Centre 
Bourg en lien avec projet Savary, opportunités acquisitions foncières, démolition 
Hortensias, site ancien Ehpad. 

- Gestion du Parc bâtiments communaux : Réhabilitations Hôtel de Ville et Ensemble 
Logements, bibliothèque et accueil périscolaire du Guildo suite à études thermiques. 

- Piscine : le PPI tient compte d’une enveloppe dédiée à ce projet qu’il faudra plus 
précisément délimiter en fonction des accords qui sont trouvés avec l’Agglomération tant 
en fonctionnement (impact sur Attribution de compensation (- 220 000 €/an) qu’en 
investissement (prise en charge de la démolition prévu en 2026-2027 et participation au 
financement du futur centre aquatique par un fonds de concours de 3 m€). 
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Tableau 14 - Synthèse Retro/Prospective 2020-2027 

 

En fonction des connaissances de ce jour, on peut proposer une prospective totalement 
révisable, telle que :  

  
 

8. LES BUDGETS ANNEXES 

Budget ZMEL et activités portuaires  

Le résultat d’exploitation 2025 est excédentaire (23 615 €) mais les charges de maintenance 
et d’entretien ont été inférieures aux années précédentes et une partie de l’excédent de 
fonctionnement avait été maintenu en section d’exploitation 2025.  Coté investissements, la 
poursuite des remises en état des lignes a été réalisée. Cependant avec le résultat reporté 
des exercices précédents, les dépenses réalisées serviront à rendre une zone conforme pour 
le futur gestionnaire des ports et mouillages qui sera désigné par le Département. Le résultat 
global reste positif d’environ 21 315 €. 

Les propositions budgétaires 2026 permettront de poursuivre la remise en état des lignes et 
d’assurer l’exploitation pour l’année 2026 dans les mêmes dispositions que 2025.  

Budget Cuisine 

Le résultat d’exploitation 2025 est excédentaire (89 785 €) avec un report conséquent de 
104 658 € maintenu en section d’exploitation 2025.  Coté investissements, le report de crédits 
étant large depuis plusieurs années, des dépenses d’entretien du bâtiment (ravalement) et de 
renouvellement du matériel ont été réalisées en 2025.  Le résultat reste excédentaire d’environ 
80 000 €. 

Le Budget primitif de la Cuisine centrale 2026 proposé restera cohérent par rapport au réalisé 
2025. En 2026, 2 départs à la retraite auront lieu au sein de l’équipe. 

En recettes, l’estimation tient compte des tarifs votés pour 2026 par la commission finances et 
validé par le conseil municipal du 09.12.2025.  

 CA CA CA CA CA CA Prospective 

Année 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Montant Dep 
Equipt (en k€) 

2 940 2 249 3 085 3 646 2 474 4 500 7 500 6 000 

Autoft brut 2 658 2 733 2 812 2 587 3 284 3 400 2 800 2 800 

CRD au 31/12 6 122 5 541 4 989 4 451 3 998 3 563 3 163 3 400 

Ratio 
désendettement 

2,3 2,02 1,77 1,72 1,21 1,04 1,13 1.21 

Emprunts 
nécessaires en 
k€ 

0 0 0 0 0 0  313 0 


